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CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021



PROJET DE LOI

portant dérogation temporaire à l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle

Le présent projet de loi a comme objet d’introduire des dérogations temporaires au système d’évaluation des compétences et modules dans le domaine de la formation professionnelle, tel que prévu à l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle.

Les mesures gouvernementales prises dans le cadre de la crise sanitaire liée au virus COVID-19 continuent d’avoir des répercussions sur le fonctionnement de la formation professionnelle, que ce soit au niveau des stages, de l’évaluation des modules ou encore de l’organisation des projets intégrés. L’enseignement à distance ainsi que l’interruption et le report des stages posent des problèmes pour l’évaluation des compétences et des modules dans le domaine de la formation professionnelle. Il s’avère donc nécessaire de prévoir des solutions pour les cas de non-évaluation d’une compétence, d’un module entier ou encore d’un stage. 

Le système d’évaluation actuel, tel que prévu par l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, prévoit l’attribution d’une note à chaque compétence. La note maximale d’une compétence correspond au résultat de la multiplication de 0,6 par l’indice de pondération de cette compétence. Lorsque la moitié du maximum est atteinte, la compétence est considérée comme acquise. Le module est alors calculé à partir de la somme des notes attribuées aux compétences qui le composent. Le module est réussi lorsque la note est supérieure ou égale à trente points.

Afin de permettre aux apprentis de terminer l’année scolaire 2020/2021 en bonne et due forme, le législateur vise à introduire des dérogations temporaires pour l’évaluation des compétences et modules dans la formation professionnelle. Ainsi, aucune note ne sera attribuée aux compétences qui n’ont pas pu être évaluées pour des raisons liées à la pandémie de COVID-19. Il va de soi que seules les compétences ayant fait l’objet d’une évaluation pendant l’année scolaire 2020/2021, peuvent être prises en compte pour le calcul des modules. Ce calcul se fera en plusieurs étapes suivant une règle de trois, afin de pouvoir rester sur une évaluation à soixante points au maximum.

Ces mesures dérogatoires constituent le seul moyen pour ne pas compromettre le parcours scolaire des élèves et apprentis face aux circonstances exceptionnelles dues à la crise sanitaire. Limitées à l’année scolaire 2020/2021, elles correspondent à celles mises en place pour l’année scolaire 2019/2020 dans le cadre de la loi du 20 juin 2020 portant dérogation à l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle. 

